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Annexe VI - Affectations à Mayotte 
 
Dans le cadre de la délégation de pouvoirs du ministre chargé de l’éducation au vice-recteur de 
Mayotte (arrêté du 31 juillet 2003 paru au J.O. du 12/08/2003), les demandes de première affectation 
et de mutation à Mayotte sont traitées dans le cadre du mouvement national à gestion déconcentrée 
des personnels du second degré, y compris pour les chargés d’enseignement d’éducation physique et 
sportive pour lesquels, à l’issue de la phase intra-académique, les propositions d’affectation sur poste 
seront adressées par la vice-rectrice au ministre qui prendra les arrêtés d’affectation. 
 
Cette mesure concerne l’ensemble des personnels, à l’exception des personnels appartenant aux 
corps des conseillers principaux d’éducation. Pour ces derniers, la procédure antérieure d’affectation 
sur postes est maintenue. 

I - Informations générales 

Le décret n° 2014-729 du 27 juin 2014, a abrogé une partie des dispositions du décret de 1996, 
impliquant notamment la suppression de la limitation de la durée de séjour. Ainsi les personnels qui 
sollicitent désormais Mayotte et qui y sont nommés resteront sur le territoire sans limitation de durée.  
 
Il est vivement recommandé aux personnels concernés ou intéressés par une mutation sur 
Mayotte de prendre connaissance de la circulaire relative à la situation des agents originaires 
de Mayotte et/ou affectés à Mayotte (référence NOR : RDFF 1421498C) ainsi que des textes 
réglementaires idoines, accessibles sur le site www.legifrance.gouv.fr, et notamment des 
textes suivants : 
 
Décret n° 2013-964 du 28 octobre 2013 portant création d’une majoration de traitement allouée aux 
fonctionnaires de l’État et de la fonction publique hospitalière et aux magistrats en service dans le 
département de Mayotte ; 
 
Décret n° 2013-965 du 28 octobre 2013 portant application de l’indemnité de sujétions géographiques 
aux fonctionnaires de l’État titulaires et stagiaires et aux magistrats affectés à Mayotte ; 
 
Décret n° 98-843 du 22 septembre 1998 modifiant le décret n° 89-271 du 12 avril 1989 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais de déplacement des personnels civils à l’intérieur 
des départements d’outre-mer, entre la métropole et ces départements, et pour se rendre d’un 
département d’outre-mer à un autre. 
Les agents qui sont affectés immédiatement à Mayotte après un détachement n’ont pas  droit 
au versement des frais de changement de résidence à l’exception des agents qui sont 
détachés au titre de l’article 14 – 1 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 et qui doivent 
avoir été réintégrés dans une académie ou un Dom et y avoir exercé un service effectif. 
 
Décret n° 98-844 du 22 septembre 1998 fixant les conditions et modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels civils de l’État à l’intérieur d’un territoire d’outre-
mer, entre la métropole et un territoire d’outre-mer, entre deux territoires d’outre-mer et entre un 
territoire d’outre-mer et un département d’outre-mer, la collectivité territoriale de Mayotte ou celle de 
Saint-Pierre-et-Miquelon, article 41. 

II - Conditions de vie à Mayotte 

Mayotte est le département le plus jeune de France avec un taux de scolarisation en hausse grâce à 
une politique éducative ambitieuse. 
 
Mayotte est un département en construction où l’enjeu est immense pour sa jeunesse comme plus 
généralement pour la société mahoraise. 
 
Un bon équilibre psychologique et une bonne santé sont les conditions indispensables aux 
enseignants qui envisagent d’exercer à Mayotte. Le climat, de type tropical humide, est éprouvant et 
incompatible avec certaines pathologies. L'affectation à Mayotte n'est plus soumise à la visite 
médicale obligatoire, cependant, elle nécessite d'établir un bilan exhaustif de son état de santé avant 
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de faire acte de candidature. Un seul service d'urgence fonctionne à l'hôpital de Mamoudzou. On 
trouve quelques médecins libéraux et des dispensaires. Certains services spécialisés sont absents de 
l'île. 
 
Les enfants doivent bénéficier de toutes les vaccinations incluses dans le calendrier vaccinal français - 
consulter le site du ministère de la santé. Pour les adultes, la mise à jour des vaccinations tétanos et 
poliomyélite est également recommandée.  
 
Pour toutes informations complémentaires, les candidats sont invités à consulter le site internet du 
vice-rectorat de Mayotte : http://www.ac-mayotte.fr ou à prendre contact avec les services du vice-
rectorat. 

III - Enseigner à Mayotte 

En vue de répondre aux attentes très fortes des élèves et de leur famille en matière scolaire et 
éducative, un projet académique d’actions a défini des objectifs précis et ambitieux à atteindre. Les 
candidats doivent être prêts à participer, à leur niveau, aux actions prévues par ce projet, lequel est 
consultable sur le site internet du vice-rectorat. Il est donc recommandé de le lire avant de faire acte 
de candidature. 

IV - L’accueil à Mayotte 

Pour toutes informations complémentaires, les candidats sont invités à consulter le site internet du 
vice-rectorat de Mayotte : http://www.ac-mayotte.fr ou prendre contact avec les services du vice-
rectorat. 

V - Retour en métropole 

Les personnels affectés à Mayotte pourront demander le retour dans leur académie d’origine lorsqu’ils 
le souhaiteront. 
 
L’ancienneté de poste à comptabiliser pour les personnels affectés à Mayotte correspond à 
l’ancienneté totale d’exercice dans le département, même en cas de changement d’établissement. 
 
En parallèle, à compter de ce mouvement, les candidats qui justifieront d’au moins cinq années 
d’exercice à Mayotte bénéficieront d’une majoration de 100 points valable sur chaque vœu exprimé 
lors de la phase interacadémique. 
 

http://www.ac-mayotte.fr/
http://www.ac-mayotte.fr/

